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Arrêté N° 2023-14-0216                            Arrêté départemental N° 2023-4761 

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées 

dépendantes (EHPAD) « Les Tilleuls » situé à ENTRE DEUX GUIERS (38380) par réduction de 2 places du Pôle d’activités et de 

soins adaptés (PASA). 

Gestionnaire : EHPAD LES TILLEULS ENTRE DEUX GUIERS 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Le Président du Conseil départemental de l’Isère 

 

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à autorisation), 
sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ;  
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant le socle du 
Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental et régional d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu le schéma départemental en vigueur ; 
 
Vu l'arrêté conjoint ARS n°2016-7915 et départemental n°2017-1276 du 2 janvier 2017 portant renouvellement de l’autorisant 
de fonctionnement de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes « EHPAD Les Tilleuls » à ENTRE DEUX 
GUIERS (38380) ; 
 
Vu l’arrêté conjoint ARS n°2022-14-0267 et départemental n°2022-5517 du 21 juillet 2022 portant extension de 2 places du pôles 
d’activités et de soins adaptés (PASA) sans augmentation de capacité ; 
 
Considérant le courriel du gestionnaire du 25 avril 2023 attestant du renoncement aux deux places supplémentaires du pôle 

d’activités et de soins adaptés (PASA) autorisées par l’arrêté du 21 juillet 2022 sus-visé, en raison des difficultés identifiées par 

l’établissement pour la mise en œuvre de deux places supplémentaires ; 

 

ARRÊTENT 

Article 1 : L'autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée pour le fonctionnement de 
l’EHPAD "Les Tilleuls" sis Place du 11 Novembre 1918 à ENTRE DEUX GUIERS (38380) est modifiée par réduction de 2 places au 
sein du Pôle d’activités et de soins adaptés. 
 
La capacité globale de l’établissement demeure de 80 places d’hébergement permanents, dont 12 places réservées aux 
personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de pathologies apparentées. 
 
Article 2 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l’autorisation 
de l’EHPAD « Les Tilleuls », autorisé pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017, soit jusqu’au  
3 janvier 2032. Le renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation mentionnée à l'article L 312-8 du code de 
l'action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l'article L 313-5 du même code. 
 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de l’Isère 
CS 41096 – 38022 Grenoble cedex 01 

04 76 00 38 38 
 

Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) (voir annexe). 
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de la 
structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation, devra être porté à la connaissance de la 
directrice de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du président du Conseil départemental de l’Isère, selon les 
termes de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord des 
autorités compétentes concernées. 
 
Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l’objet soit d’un recours 
gracieux auprès de la directrice de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et/ou du Président du Département de 
l'Isère, soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 
2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un 
Tribunal administratif par la voie de l'application  informatique "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr . 
 
Article 6 : Le Directeur de la délégation départementale de l'Isère de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes et le 
Directeur général des services du Département de l'Isère sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes, et au bulletin officiel du département de l'Isère. 
 
 
Fait à Lyon, le 26 juillet 2023 
 

 
La Directrice générale  

de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
 

P/La directrice générale et par délégation  
Le directeur de l’autonomie 

Raphaël GLABI 
 
 

P/Le Président  
du Département de l’Isère 

 
La Directrice générale adjointe 
chargée de l’équité territoriale 

Louisa SLIMANI 

 

 

  



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de l’Isère 
CS 41096 – 38022 Grenoble cedex 01 

04 76 00 38 38 
 

Annexe FINESS 

 

Mouvements FINESS :  Réduction du Pôle d’activités de soins adaptés (PASA) 

------------------------------ 
Entité juridique : EHPAD « Les Tilleuls Entre Deux Guiers » 
Adresse :               Place du 11 Novembre 1918 – 38380 Entre Deux Guiers 
N° FINESS EJ :        38 000 021 6 
Statut :                   500 – Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) 
 
 
Etablissement :    EHPAD « Les Tilleuls » 
Adresse :                Place du 11 Novembre 1918 – 38380 Entre Deux Guiers 
N° FINESS ET :       38 078 159 1 
Catégorie :             500 - EHPAD 
 

Equipements : 

Triplet Autorisation 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
924 - Accueil pour 
Personnes Agées 

11 - Hébergement Complet 
Internat 

711 - Personnes Agées 
dépendantes 

52 

ARS n°2022-14-
0267 / 

département 
n°2022-5517 

2 
924 - Accueil pour 
Personnes Agées 

11 - Hébergement Complet 
Internat 

436 - Personnes 
Alzheimer ou maladies 

apparentées 
28 

ARS n°2022-14-
0267 / 

département 
n°2022-5517 

3 
961 - Pôle d’Activité et 

de soins adaptés 
21 - Accueil de jour 

436 - Personnes 
Alzheimer ou maladies 

apparentées 
0* 

Le présent 
arrêté 

* Ce triplet correspond à un PASA de 12 places. 

 



   
 

Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
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Le Département de l’Isère 
CS 41096 – 38022 Grenoble cedex 01 

04 76 00 38 38 
 

 

 

 

 

 

 

 
Arrêté N° 2023-14-0250      Arrêté départemental N° 2023-4876 

Portant changement d’adresse de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) « EHPAD 

René Marion » situé à ROYBON (38940)  

Gestionnaire : EHPAD RENE MARION (établissement public autonome) 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Le Président du Conseil départemental de l’Isère 

 
 

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ;  
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant le 
socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental et régional d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu le schéma départemental en vigueur ; 
 
Vu l'arrêté conjoint ARS n°2016-7957 et départemental n°2017-1280 du 2 janvier 2017 portant renouvellement de 
l’autorisation de fonctionnement de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées « EHPAD René Marion » situé à 
ROYBON (38940) à compter du 3 janvier 2017 ; 
 
Vu l'arrêté conjoint ARS n°2017-7418 et départemental n°2017-2080 du 1er mars 2018 portant autorisation de création de 
5 lits d’hébergement temporaire à l’« EHPAD René Marion » situé à ROYBON (38940) ; 
 
Considérant le rapport de la visite de conformité conduite dans les nouveaux locaux, favorable à l’ouverture de 
l’établissement au public ; 
 
Considérant le changement effectif d’adresse de la structure au 280 allée Danielle Marion à ROYBON (38940), confirmé 
par le gestionnaire en date du 20 juin 2023, et la nécessité de mettre en conformité l’autorisation de fonctionnement de 
l’établissement ;  
 
Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux fixés par le 
schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de l’action 
sociale et des familles, qu’’il répond aux exigences de qualité de prise en charges des bénéficiaires et qu’il est compatible 
avec le programme interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action sociale et des 
familles ; 
 

 

 



   
 

Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de l’Isère 
CS 41096 – 38022 Grenoble cedex 01 

04 76 00 38 38 
 

ARRÊTENT 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à l’EHPAD public 
autonome « EHPAD René Marion » pour la nouvelle localisation de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes « EHPAD René Marion » au 280 allée Danielle Marion à ROYBON (38940) à compter de la publication du 
présent arrêté. 
 
Article 2 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l’autorisation de la structure pour une 
durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017, soit jusqu’au 3 janvier 2032. Le renouvellement est subordonné aux 
résultats de l’évaluation ou des évaluations mentionnées à l'article L.312-8 du code de l'action sociale et des familles, dans 
les conditions prévues par l'article L.313-5 du même code. 
 
Article 3 : La mise en œuvre de l’autorisation est conditionnée au résultat de la visite de conformité mentionnée à l’article 
L.313-6 du code de l’action sociale et des familles, suivant les dispositions réglementaires des articles D.313-11 à D.313-14.  
 
Article 4 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des Etablissements Sanitaires 
et Sociaux (FINESS) (voir annexe). 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de la 
structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation, devra être porté à la 
connaissance de la Directrice Générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du président du Conseil 
départemental de l’Isère, selon les termes de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles.  
L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord des autorités compétentes concernées. 
 
Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l’objet soit d’un 
recours gracieux auprès de la Directrice générale de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et/ou du 
Président du Département de l'Isère, soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. En 
application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentées 
par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l'application  informatique "Télérecours 
citoyens" sur le site www.telerecours.fr . 
 
Article 7 : Le Directeur de la délégation départementale de l'Isère de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes et 
le Directeur général des services du Département de l'Isère sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes, et au bulletin officiel du 
département de l'Isère. 
 
 
Fait à Lyon, le 26 juillet 2023 
 
 

La Directrice générale  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 
P/La directrice générale et par délégation 

Le directeur de l’autonomie 
Raphaël GLABI 

 
 

P/Le Président  
du Département de l’Isère 

 
La Directrice générale adjointe 
chargée de l’équité territoriale 

Louisa SLIMANI 

  



   
 

Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de l’Isère 
CS 41096 – 38022 Grenoble cedex 01 

04 76 00 38 38 
 

Annexe FINESS 

 

Mouvements FINESS :  Changement d’adresse de l’établissement EHPAD René Marion 

------------------------------ 
Entité juridique :    EHPAD RENE MARION 
Adresse :                  95 Avenue Luzy de Pelissac - BP 3 - 38940 ROYBON 
N° FINESS EJ :          38 078 022 1 
Statut :                     21 - Etablissement Social Communal 
 
 
Etablissement :        EHPAD RENE MARION 
Nouvelle adresse :   280 allée Danielle Marion - 38940 ROYBON 
Ancienne adresse :  95 Avenue Luzy de Pelissac - 38940 ROYBON 
N° FINESS ET :           38 079 461 0 
Catégorie :                 500 – Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) 
 

Equipements : 

Triplet Autorisation 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
924 - Accueil pour 
Personnes Agées 

11 - Hébergement Complet 
Internat 

711 - Personnes Agées 
dépendantes 

127 

ARS n°2017-
7418 et 

départemental 
n°2017-2080 

2 
657 – Accueil 

temporaire pour 
personnes âgées 

11 – Hébergement complet 
internat 

711 – Personnes âgées 
dépendantes 

5 

ARS n°2017-
7418 et 

départemental 
n°2017-2080 

3 
961 - Pôle d’Activité et 

de soins adaptés 
21 - Accueil de jour 

436 - Personnes 
Alzheimer ou maladies 

apparentées 
0* 

ARS n°2017-
7418 et 

départemental 
n°2017-2080 

* Ce triplet correspond à un PASA de 14 places. 

 

 

 



 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2023-17-0397  
 

Mettant fin à l’intérim des fonctions de direction du centre hospitalier de Saint-Flour (15) de 

madame Isabelle MARTIN, directrice d’hôpital, directrice adjointe au centre hospitalier de Saint-

Flour (15). 

 

 

La Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 

et aux territoires ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps 

ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des périodes d’intérim et 

à l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu le décret n°2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l’indemnisation des périodes d’intérim et de 

l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté n° 2023-17-0318 du 8 juin 2023 portant désignation de madame Isabelle MARTIN, directrice 

d’hôpital, directrice adjointe au centre hospitalier de Saint-Flour (15), pour assurer l’intérim des 

fonctions de direction du centre hospitalier de Saint-Flour (15). 

 

 



 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Vu l’arrêté n° 2023-17-0398 du 28 juillet 2023 portant désignation de monsieur Julien CESTRE, directeur 

d’hôpital, directeur des centres hospitalier de Thiers et d'Ambert et des EHPAD de Saint-Germain-

l'Herm, de Saint-Amant-Roche-Savine et de Courpière (63) pour assurer l’intérim des fonctions de 

direction du centre hospitalier de Saint-Flour (15). 

 

Vu l’instruction n° DGOS/RH4/DGCS/SD4-B/2019/124 du 24 mai 2019 relative à la mise en œuvre de la 

prime de fonctions et de résultats pour les personnels des corps de direction de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Il est mis fin au 20 août 2023 à l’intérim des fonctions de direction du centre hospitalier de 

Saint-Flour de madame Isabelle MARTIN, directrice d’hôpital, directrice adjointe au centre hospitalier 

de Saint-Flour. 

 

 

Article 2 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la 

juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

 

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et 

d’exercice de l’intérim. 

 

 

Article 4 : Le directeur susnommé et le directeur de la délégation départementale du Cantal sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

 

Clermont-Ferrand, le 28 juillet 2023 

Pour la Directrice générale 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre de 

soins hospitalière 

 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n° 2023-17-0398  
 

Portant désignation de monsieur Julien CESTRE, directeur d’hôpital, directeur des centres 

hospitaliers de Thiers et d'Ambert et des EHPAD de Saint-Germain-l'Herm, de Saint-Amant-Roche-

Savine et de Courpière (63) pour assurer l’intérim des fonctions de direction du centre hospitalier 

de Saint-Flour (15). 

 

 

 

La Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 

et aux territoires ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps 

ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des périodes d’intérim et 

à l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu le décret n°2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l’indemnisation des périodes d’intérim et de 

l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté n° 2023-17-0397du 28 juillet 2023 mettant fin à l’intérim des fonctions de direction du centre 

hospitalier de Saint-Flour (15) de madame Isabelle MARTIN, directrice d’hôpital, directrice adjointe au 

centre hospitalier de Saint-Flour (15). 
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Vu l’arrêté du centre national de gestion du 10 février 2022 plaçant monsieur Julien CESTRE, directeur 

d’hôpital, directeur adjoint au centre hospitalier d’Avignon et au centre hospitalier intercommunal de 

Cavaillon-Lauris (Vaucluse) pour une durée de quatre ans, en position de détachement dans l’emploi 

fonctionnel de directeur des centres hospitaliers de Thiers et d'Ambert et des EHPAD de Saint-Germain-

l'Herm, de Saint-Amant-Roche-Savine et de Courpière (63); 

 

Vu l’instruction n° DGOS/RH4/DGCS/SD4-B/2019/124 du 24 mai 2019 relative à la mise en œuvre de la 

prime de fonctions et de résultats pour les personnels des corps de direction de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Considérant la nécessité d'assurer la continuité de l'encadrement et de la gestion administrative du 

centre hospitalier de Saint-Flour (15) ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1 : Monsieur Julien CESTRE, directeur d’hôpital, directeur des centres hospitaliers de Thiers et 

d'Ambert et des EHPAD de Saint-Germain-l'Herm, de Saint-Amant-Roche-Savine et de Courpière (63), 

est désigné pour assurer l’intérim des fonctions de direction du centre hospitalier de Saint-Flour (15), à 

compter du 21 août 2023 et jusqu’à la nomination d’un nouveau directeur. 

 

 

Article 2 : Dans le cadre de cette mission d’intérim, monsieur Julien CESTRE percevra une majoration 

temporaire de sa part fonction perçue au titre de sa prime de fonctions et de résultats, dont le 

coefficient est fixé à 1,2 conformément aux dispositions du décret n°2018-255 et de l’arrêté du 9 avril 

2018 susvisés. 

 

 

Article 3 : Cette indemnisation sera versée mensuellement à terme échu par l’établissement dont la 

vacance de poste du directeur est constatée. 

 

 

Article 4 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la 

juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

 

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et 

d’exercice de l’intérim. 
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Article 6 : Le directeur susnommé et le directeur de la délégation départementale du Cantal sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

 

 

 

 

 

Clermont-Ferrand, le 28 juillet 2023 

Pour la Directrice générale 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre de 

soins hospitalière 

 

Signé : Jean SCHWEYER 
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